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La Loi sur le développement durable régit depuis 2006 tous les ministères du 
gouvernement du Québec et de nombreuses organisations gouvernementales. Cette loi 
prévoit une possible inclusion des organisations municipales à une ou plusieurs 
dispositions de celle-ci. Certaines municipalités ont entrepris des démarches en 
développement durable sans connaitre précisément la direction à prendre. Le ministère 
des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT) s’est 
engagé à sensibiliser et à soutenir les organisations municipales dans leur mise en œuvre 
du développement durable.  
 
Cet essai vise à développer un outil d’autoévaluation du développement durable afin de 
permettre aux organisations municipales de connaitre leur niveau d’avancement ou 
d’engagement lié aux principes du développement durable. Pour répondre à cet objectif, 
de nombreuses recherches ont permis de connaitre ce qui se fait ailleurs comme outils 
d’autoévaluation ainsi qu’au niveau de démarches en développement durable. Un 
sondage mené auprès d’organisations municipales québécoises a démontré qu’une 
majorité de celles-ci n’ont entrepris aucune démarche concrète en développement 
durable.  
 
À la suite de l’analyse des informations recueillies, un outil d’autoévaluation en 
développement durable a été élaboré et testé auprès de quelques organisations 
municipales afin de connaitre leurs commentaires liés à cet outil. Ce test a aussi permis 
d’ajuster l’outil afin qu’il soit le plus clair et utile possible. En réaction au test, un outil 
d’autoévaluation final sous forme de grilles à cocher a été créé. Des recommandations 
sont faites au MAMROT afin de raffiner l’outil avec l’aide de représentants du milieu 
municipal et de spécialistes du développement durable. Par la suite, le MAMROT pourrait 
gérer son implantation. Le ministère aura la possibilité d’aiguiller les organisations 
municipales et de les préparer adéquatement à l’inclusion du développement durable dans 
leur gestion. Finalement, des révisions périodiques de l’outil sont proposées afin de 
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Depuis plusieurs années, les municipalités québécoises se préparent sans balises 
précises à un éventuel respect obligatoire de la Loi sur le développement durable (LDD). 
L’article 4 de cette loi exprime le fait que les organismes municipaux pourraient, au 
moment choisi par le gouvernement, être régis en tout ou en partie par la LDD. Cette loi 
sous la responsabilité du ministère du Développement durable, de l’Environnement et des 
Parcs (MDDEP) touche tous les ministères du gouvernement du Québec et de 
nombreuses organisations gouvernementales. Seize principes sont énoncés dans la loi et 
doivent être pris en compte dans les actions gouvernementales. Plusieurs grandes 
municipalités québécoises, mais aussi quelques plus petites ont entrepris l’instauration de 
démarches en développement durable et d’autres expriment le besoin de connaitre leur 
niveau de préparation et d’engagement lié au développement durable. 
 
Le ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire 
(MAMROT) désire promouvoir ces principes du développement durable à l’ensemble du 
territoire, principalement à toutes les municipalités. Afin d’entretenir la réflexion sur ce 
sujet, un rapport de recherche intitulé Ville de demain a été déposé au MAMROT en 
octobre 2011 et publié en février 2012 (Marchand, 2011). Le présent essai a comme point 
de départ ce document.  
 
L’objectif général de cet essai est de développer un outil d’autoévaluation du 
développement durable adapté aux réalités d’une municipalité et d’en évaluer la qualité 
par son processus d’implantation. Ceci permettra aux municipalités québécoises de 
dresser un diagnostic sur le degré d’engagement et de respect des principes du 
développement durable dans toute son étendue. Cet outil a aussi pour but d’impliquer 
différentes parties intéressées comme les élus, les diverses associations, les groupes 
d’intérêt et la population à cette autoévaluation.  
 
Afin de répondre à cet objectif général, trois objectifs spécifiques sont considérés dans cet 
essai. Premièrement, un recensement des outils d’autoévaluation existants au Québec et 
ailleurs dans le monde est nécessaire afin de les comparer et d’identifier les sources les 
mieux adaptées aux réalités québécoises. Ensuite, l’examen de démarches de 
développement durable québécoises est utilisé pour comparer leur contenu afin de 
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pouvoir mieux planifier l’élaboration de l’outil d’autoévaluation. Ces démarches démontrent 
la mise en œuvre d’actions concrètes et visent l’atteinte d’objectifs en développement 
durable. Finalement, l’analyse d’un sondage commandé par le MAMROT permet de 
connaitre quelles actions en développement durable les municipalités ont implantées ce 
qui facilite la construction de l’outil d’autoévaluation. 
 
Le choix des meilleurs canaux de recherche est primordial afin d'assurer la fiabilité des 
informations recueillies. La consultation de documentations officielles, d'articles 
scientifiques, d'ouvrages, d’essais, de sondages, de tests, d'experts dans le domaine et de 
sites internet, l’objectif ultime a permis d'accumuler des informations fiables et complètes. 
Les sources internet proviennent en grande partie des choix effectués et publiés dans le 
rapport de recherche Ville de demain. Les autres sites proviennent d’organisations 
reconnues afin de garantir la validité du contenu de cet essai. La diversité, la qualité et la 
quantité des sources à jour permettent de présenter un travail enrichi et de grande valeur.  
 
Le développement durable a évolué depuis les dernières années aussi, les sources de 
moins de cinq ans ont été retenues afin d’obtenir des informations récentes. Toutefois, par 
souci de précision, quelques sources plus anciennes ont été consultées afin de voir la 
progression de la qualité des outils d’autoévaluation du développement durable avec le 
temps. Cette façon de procéder assure de ne garder que les sources les plus à jour, de 
bonne qualité et les plus utiles. 
 
Cet essai est bâti en cinq chapitres. Le premier chapitre expose la mise en contexte et la 
méthodologie utilisée pour développer l’outil d’autoévaluation en développement durable. 
Ce chapitre présente la Loi sur le développement durable, les orientations stratégiques du 
gouvernement du Québec, le Plan d’action en développement durable du MAMROT et la 
description du rapport de recherche intitulé Ville de demain. Le deuxième chapitre 
présente l’analyse faite pour recueillir les informations et les outils les plus utiles et les plus 
liés aux réalités des municipalités québécoises. Ce chapitre illustre des outils 
d’autoévaluation existants et propose ceux qui sont les plus susceptibles d’être inclus 
dans l’élaboration de l’outil d’autoévaluation. Une analyse de différentes démarches de 
développement durable dans quelques municipalités québécoises y est présentée. De 
plus, les résultats d’un sondage effectué par le MAMROT auprès des municipalités 
québécoises aideront à connaître leur degré d’engagement face aux principes du 
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développement durable. Le troisième chapitre présente les étapes de la construction de 
l’outil d’autoévaluation retenu selon les recherches effectuées. Le quatrième chapitre 
expose le test de l’outil auprès d’organisations municipales québécoises, les résultats des 
tests effectués et les corrections qui ont été effectuées à l’outil d’autoévaluation. 
Finalement, le chapitre cinq expose la présentation de l’outil final et des recommandations 
y sont présentées. 
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1 MISE EN CONTEXTE 
 
Le gouvernement a présenté à l’automne 2004 le Plan de développement durable qui 
précisait les balises de la démarche en développement durable et a servi de base pour la 
préparation d’une loi. Depuis, le développement durable est devenu une priorité pour le 
gouvernement du Québec et c’est en 2006 que la LDD a été sanctionnée pour fixer un 
nouveau cadre de gestion en matière de développement durable. Cette démarche choisie 
par le gouvernement visait la volonté de bâtir des conditions favorables à l’innovation et 
aux changements des façons de faire de l’administration publique (MDDEP, 2007). 
L’article 4 de la LDD prévoit que le gouvernement peut déterminer à compter de quelles 
dates et avec quelles adaptations, une ou plusieurs dispositions de la loi, applicables à 
l’Administration, s’appliquent également à l’un ou plusieurs organismes municipaux visés 
par la mise en œuvre du développement durable. 
 
Un des modèles de développement durable est la gestion intelligente des ressources 
naturelles, humaines et économiques qui a comme point de mire les besoins 
fondamentaux de l’humanité. Ce concept est né de la crise écologique et de l’urgence de 
préserver l’environnement. La manière la plus simple de comprendre le développement 
durable est de le présenter dans un schéma. Le schéma suivant présente une manière 
pour présenter diverses situations qui définissent le développement durable. 
 
 
Figure 1.1 Modèle d’un schéma du développement durable. 
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1.1 La Loi sur le développement durable 
 
La LDD définit le développement durable comme : 
« un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la 
capacité des générations futures à répondre aux leurs. Le développement 
durable s’appuie sur une vision à long terme qui prend en compte le caractère 
indissociable des dimensions environnementale, sociale et économique des 
activités de développement. » (Loi sur le développement durable, article 2) 
 
Cette loi énonce 16 principes du développement durable qui devraient faire partie de tous 
les plans en développement durable implantés dans les municipalités et sont ainsi 
directement liés à l’outil d’autoévaluation proposé. Ces principes sont les suivants (Loi sur 
le développement durable, article 6) et leurs définitions sont exposées au chapitre 5 : 
a) Santé et qualité de vie; 
b) Équité et solidarité sociales; 
c) Protection de l’environnement; 
d) Efficacité économique; 
e) Participation et engagement; 
f) Accès au savoir; 
g) Subsidiarité; 
h) Partenariat et coopération intergouvernementale; 
i) Prévention; 
j) Précaution; 
k) Protection du patrimoine culturel; 
l) Préservation de la biodiversité; 
m) Respect de la capacité de support des écosystèmes; 
n) Production et consommation responsables; 
o) Pollueur payeur; 
p) Internalisation des coûts. 
 
De plus, la loi est assortie d’un engagement gouvernemental pour l’adoption d’une 
stratégie de développement durable. La Stratégie gouvernementale de développement 
durable 2008-2013 (SGDD) a été adoptée en décembre 2007 afin de présenter les 
méthodes prévues pour que le gouvernement et ses organisations se dirigent vers un 
respect de la LDD. 
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1.2 La stratégie gouvernementale et ses orientations 
 
La SGDD présente trois enjeux : développer la connaissance, promouvoir l’action 
responsable et favoriser l’engagement de ces enjeux. De plus, les neuf orientations 
stratégiques énoncées ci-après en découlent (MDDEP, 2007) : 
1) Informer, sensibiliser, éduquer, innover; 
2) Réduire et gérer les risques pour améliorer la santé, la sécurité et l’environnement; 
3) Produire et consommer de façon responsable; 
4) Accroître l’efficience économique; 
5) Répondre aux changements démographiques; 
6) Aménager et développer le territoire de façon durable et intégrée; 
7) Sauvegarder et partager le patrimoine collectif; 
8) Favoriser la participation à la vie collective; 
9) Prévenir et réduire les inégalités sociales et économiques. 
 
De ces orientations stratégiques, trois sont considérées comme prioritaires (les 
orientations 1, 3 et 6) afin de faciliter et d’accélérer la démarche d’implantation des 
principes du développement durable (MDDEP, 2007). L’orientation 6 touche 
particulièrement les municipalités, car le projet de loi no 47 : Loi sur l’aménagement 
durable du territoire et l’urbanisme confirme les responsabilités des communautés 
métropolitaines, des municipalités régionales de comté et des municipalités locales en 
matière d’aménagement durable du territoire. Le projet de Loi sur l’aménagement durable 
du territoire et l’urbanisme forme un des gestes pour poursuivre cette orientation 
stratégique. Ce projet de loi : 
« institue un régime visant à favoriser un aménagement, une occupation et un 
développement durables du territoire québécois, axés sur la formulation et sur 
la poursuite d’objectifs clairs et cohérents. Elle prévoit le maintien et la 
permanence de documents d’aménagement et d’urbanisme adoptés en vertu 
de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1), qu’elle 
abroge, ainsi que les mesures permettant leur modification et leur 
remplacement. » (Projet de Loi sur l'aménagement durable du territoire et 
l'urbanisme, article 1). 
 
1.3 Plan d’action de développement durable du MAMROT 
 
Le MAMROT a publié en 2009 un Plan d’action de développement durable 2009-2013 qui 
a pour but de permettre un meilleur engagement des instances locales et régionales du 
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Québec. Ce plan a comme mandat d’aider les organismes municipaux dans leur 
administration et leur développement. Le MAMROT se propose comme accompagnateur 
dans une démarche de développement durable. Le plan expose six actions concrètes 
incluant des indicateurs pour mesurer la performance de celles-ci. On y retrouve des 
actions sur la sensibilisation, la formation, la communication, les bonnes pratiques, la 
responsabilité sociale, la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et les différentes inclusions 
du développement durable dans l’administration municipale.  
 
L’action 6, qui a comme mission d’améliorer la capacité des organismes municipaux à 
prendre compte les principes du développement durable dans leurs planifications, propose 
la « production et diffusion de guides de bonnes pratiques et de documents techniques sur 
la planification territoriale et le développement durable » (MAMROT, 2009). La conception 
d’un outil d’autoévaluation en développement durable entre dans la lignée de cette action. 
 
1.4 Le rapport de recherche Ville de demain 
 
Dans cette même direction, le rapport de recherche intitulé Ville de demain a pour mandat 
d’alimenter la réflexion du MAMROT dans la continuation de ses initiatives afin de 
promouvoir les principes du développement durable (Marchand, 2011). Le rapport de 
recherche a pour but de documenter et de présenter des bases pour interpréter cette 
orientation stratégique.  
 
Ce rapport a été divisé en quatre volets de recherche (Marchand, 2011) :  
1. Le cadre de référence de la ville de demain – une ville durable; 
2. Un cadre conceptuel pour aménager la ville écoresponsable; 
3. Des outils d’autoévaluation du développement durable; 
4. Quelques exemples de démarches de développement durable. 
 
Le point de départ du présent essai est le troisième volet de ce rapport de recherche. Le 
sujet sera donc lié aux objectifs de ce document. Afin de faire progresser les municipalités 
et de les intéresser au développement durable ainsi que de les outiller à faire face aux 
défis du développement durable, un outil d’autoévaluation doit leur être présenté. Un outil 
d’autoévaluation est donc nécessaire pour déterminer un diagnostic du développement 
durable des municipalités québécoises. 
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L’outil d’autoévaluation n’est pas une appréciation d’experts et ne nécessite pas de 
données ou d’analyse, mais aide plutôt les acteurs municipaux à une réflexion sur un 
diagnostic. L’outil d’autoévaluation se différencie aussi des indicateurs de développement 






Afin d’aider le plus possible les municipalités dans la mise en œuvre du développement 
durable dans leurs actions et dans la conception éventuelle d’un plan de développement 
durable, l’analyse des informations inclut les 16 principes de la LDD et prend aussi en 
compte les neuf orientations stratégiques retenues par la SGDD. Ces impondérables, 
combinés à l’analyse d’outils d’autoévaluation existants, de plans de développement 
durable et des résultats du sondage mené par le MAMROT ont été analysés et comparés 
afin d’en retirer les meilleures informations. Ces analyses permettront de concevoir un 
outil d’autoévaluation qui prend en compte la gestion actuelle en développement durable 
des organisations municipales.  
 
2.1 Les outils d’autoévaluation du développement durable et les outils 
d’autoévaluation associés à la croissance intelligente 
 
Plusieurs outils d’autoévaluation ont été retenus dans le rapport de recherche Ville de 
demain et l’auteure, madame Catherine Marchand, résume 11 outils en énonçant leurs 
avantages et inconvénients par rapport au mandat qui était de trouver des outils utiles 
pour les collectivités québécoises. Plusieurs de ces outils d’autoévaluation du 
développement durable ont des liens certains avec les municipalités et d’autres ne 
proposent que des pistes d’aide. Selon l’auteure, certains sont limités à de petites 
collectivités, d’autres aux élus ou aux États. Chacun des outils propose des grilles qui 
présentent une série de questions qui ne sont pas toujours liées aux municipalités. 
D’autres outils ont été relevés comme étant utiles dans l’élaboration de l’outil. Les 11 outils 
étudiés dans le rapport de recherche sont : 
 Community Sustainability Assessment; 
 Le cadre de référence pour les viles durables Européennes; 
 Colorado Community Sustainability Guide; 
 GreeningUSA- Self Assessment Manual; 
 Municipalities of Newfoundland and Labrador Association: Municipal Sustainability 
Self-Assessment Tool Kit; 
 Saskatchewan Municipal Affairs : Municipal Government Sustainability Self-
Assessment Tool Project; 
 Le baromètre du développement durable Breton; 
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 Le baromètre du développement durable (Provence Alpes Côte d’Azur – PACA); 
 New Jersey Future - Community Design Scorecard 
 New Jersey Future - Municipal Review Scorecard; 
 Colorado Smart Growth Scorecard. 
 
Deux outils ont été étudiés pour bonifier les informations recueillies et ont apporté un 
éclairage certain sur la méthode de construction de l’outil, mais aussi sur les principes et 
enjeux qui s’y retrouvent : 
 Agence Régionale Pour l’Environnement de Midi-Pyrénées (ARPE) - Diagnostic de 
développement durable urbain); 
 BNQ 21 000 (Développement durable – Grilles d’autoévaluation) 
 
Ces outils d’autoévaluation visent des entités différentes comme des municipalités, des 
communautés rurales ou urbaines, des organisations, des entreprises ou autres. Chacun 
des modèles analysés possède une approche différente et les résultats qui en ressortent 
sont tout aussi distincts. Le tableau 2.1 démontre les outils analysés et exprime un résumé 
des recherches de ceux-ci ainsi que les avantages et inconvénients de chacun. Les forces 
et les faiblesses des différents outils permettent de bien choisir les éléments qui seront les 





Tableau 2.1 Résumé des outils d’autoévaluation en développement durable. 













Outil facile à compléter 
Logique de l’échelle de pointage difficile à 
décoder (résultats) 
Le cadre de référence pour 






Outils très complets 
Divisé en 4 questionnaires, plus compliqué à 














d’urgence, santé publique, 
l’identité 
Outils de références incluses, 
liés aux municipalités 
Moins adapté aux municipalités de petite taille 
ou rurales, thèmes qui s’apparentent plus au 
domaine de compétences des municipalités 





économique et société 
équitable 
S’adresse aux municipalités, 
présence d’exemples et 
pratiques exemplaires 
Calculs compliqués, utilisation d’une forme de 
jugement de valeur 
Municipalities of 
Newfoundland and Labrador 
Association : Municipal 
Sustainability Self-
Assessment Tool Kit 
Municipalités, 
conseils 









Simple et rapide à compléter, 
caractère pédagogique, lié aux 
municipalités 
Plus appliqué aux municipalités de petite taille, 
















Prêt à utiliser, interprétation 
facile, lié aux municipalités 
Thèmes moins directement liés aux principes du 
développement durable 
Le baromètre du 
développement durable 
(Breton et Provence Alpes 
Côte d’Azur (PACA) 




Très complet, exemples fournis, 
touche tous les aspects du 
développement durable, adapté 
aux régions 
Section « ne se prononce pas » dans le 
questionnaire, questions parfois longues, très 
axé sur l’Europe 
New Jersey Future 
(Community Design 
Scorecard et Municipal 
Review Scorecard) 
Municipalités 47 et 36 
Aménagement physique, 
croissance intelligente 
Simple, clair et concis 
Limité dans le nombre de principes (surtout à la 
croissance intelligente), complexité de 
compréhension des résultats 






60 Croissance intelligente 
Outil facile à utiliser, contenu 
pédagogique 












Très complet et outils bien bâtis. 
Très axé sur l’Europe, nombre de questions très 
élevé 
BNQ 21 000 (Développement 







Outil facile à utiliser, résultats 
faciles à consulter, 
lien avec les seize principes 
applicables au Québec 




Quelques outils sont liés au domaine municipal et mettent en lumière des questions qui 
touchent la gouvernance. Ceux sur lesquels la structure facilite l’administration du 
domaine municipal sont le Municipalities of Newfoundland and Labrador Association - 
Municipal Sustainability Self-Assessment Tool Kit et le Saskatchewan Municipal Affairs: 
Municipal Government Sustainability Self-Assessment Tool Project. Ces deux outils 
canadiens sont relativement semblables et prennent en compte les aspects les plus 
techniques des réalités municipales. L’approche de ces outils privilégie l’administration 
des municipalités comme base du questionnaire tout en incluant des principes du 
développement durable. Ces deux outils seront pratiques dans la conception de l’outil 
d’autoévaluation. 
 
Malgré le nombre très élevé de questions, la structure de l’outil ARPE (Diagnostic 
développement durable urbain) est complète et son contenu se rapproche plus des 
principes du développement durable. L’outil du BNQ 21 000 (Développement durable – 
Grilles d’autoévaluation) démontre une facilité d’utilisation et une approche incluant les 16 
principes du développement durable de la LDD. Nonobstant le fait que cet outil a été créé 
pour les entreprises, sa structure est bien conçue. Ces deux outils se verront aussi utiles 
pour la construction de l’outil d’autoévaluation de l’essai.  
 
2.1.1 Les enjeux  
 
Chacun des outils analysés montre des enjeux de premier niveau différents. Certains 
outils sont bâtis selon les trois dimensions du développement durable soit 
l’environnement, l’économie et la société. Cependant, d’autres exposent ces enjeux 
communs en y ajoutant des variantes qui permettent de voir différentes approches. De 
plus, certains outils sont présentés d’une manière totalement distincte en divisant les 
enjeux selon les réalités de la gouvernance d’une collectivité comme le Colorado 
Community Sustainability Guide et le GreeningUSA-Self Assessment Manual. Les enjeux 
de premier niveau sont alors divisés en catégories qui touchent les infrastructures, les 
finances, le transport, la sécurité au même niveau que les trois principes de base du 
développement durable. Cette façon de diviser les enjeux de premier niveau complique 
l’importance de ceux-ci l’un par rapport à l’autre. Le nombre total d’enjeux de premier 
niveau des outils étudiés se situe entre 4 et 11. 
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Les intérêts corporatifs des municipalités représentent tous les aspects administratifs, les 
règlements, les politiques, les infrastructures, les finances, la gouvernance, etc. tandis que 
le développement durable de la collectivité touche la prospérité, la cohésion sociale, les 
services aux citoyens, le transport, l’éducation, l’environnement, etc. Cependant, pour 
assurer une compréhension et un lien direct avec les principes de base du développement 
durable, les enjeux environnemental, social et économique sont présents dans les outils. 
L’autre enjeu qui revient souvent dans les outils étudiés est la gouvernance. Les questions 
liées à cet enjeu sont principalement de nature corporative et ajoutent un élément 
intéressant aux enjeux du développement durable.  
 
La configuration des enjeux de premier niveau des outils à l’étude est résumée dans le 
tableau 2.2. Malgré le fait que certains outils ne mettent pas au premier plan 
l’environnement, il est à noter qu’on retrouve cet enjeu dans la majorité des questions des 








2.1.2 Les questions  
 
En analysant les questionnaires des divers outils d’autoévaluation, les questions qui 
reviennent le plus souvent sont reliées au développement de l’économie locale, à la 
politique d’achat local, à la promotion d’activités culturelles et de loisirs, à l’accessibilité 
aux espaces communs et verts, à tout ce qui touche l’occupation du territoire, aux plans 
de transport durable et à la révision des plans d’urbanisme et des règlements. Les 
questions environnementales ressortent du lot par leur omniprésence dans la majorité des 
outils analysés.  Les outils étudiés comportent entre 21 et 600 questions. Plusieurs d’entre 
eux pondèrent les questions afin d’en arriver à un résultat qui démontre précisément à 
quel point la municipalité est rendue dans son application du développement durable.  
 
Les questions des outils sont intimement liées aux réalités de l’entité visée. Les outils 
européens traitent de questions qui ne touchent pas les réalités québécoises. La même 
conclusion s’applique aux outils américains et canadiens. Les lois environnementales, les 
réalités sociales et économiques font que plusieurs questions ne pourraient pas faire 
partie de l’outil d’autoévaluation. Par contre, la quantité et la diversité des questions 
proposées donnent une excellente base des choix d’interrogations qui seront retenues. 
 
Le tableau 2.3 résume le nombre de fois où les questions sont présentes dans les 
différents questionnaires. Il est à noter que plusieurs questions n’ont pas été retenues et 
n’ont pas été compilées dans le tableau, car leur lien avec les réalités européennes est 
élevé et est moins pertinent aux municipalités québécoises. Plusieurs questions ont été 
regroupées dans une seule étant donné leur ressemblance ou leur association. Afin de 
faciliter la compréhension et l’analyse des questions, les quatre enjeux de premier niveau 
les plus fréquents ont été choisis soit l’économie, les enjeux sociaux, les aspects 
environnementaux et la gouvernance. 
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Tableau 2.3 Occurrence des questions provenant des outils d’autoévaluation analysés. 
 
 
2.1.3 L’échelle des niveaux d’avancement 
 
Presque tous les outils d’autoévaluation analysés possèdent une échelle qui montre le 
niveau d’avancement de la municipalité par rapport aux enjeux, c'est-à-dire aux questions 
posées dans le questionnaire. Ces niveaux peuvent être représentés par une réponse 
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oui/non, et d’autres possèdent une série de niveaux pouvant aller jusqu’à cinq. L’outil de 
l’ARPE propose une échelle qui répond aux résultats recherchés dans cette étude soit : 
 Niveau 1 : le thème n’est pas encore traité; 
 Niveau 2 : la municipalité a fait des annonces d’intention, mais aucune action 
concrète n’a été menée; 
 Niveau 3 : des actions ont été prises, mais sont sectorielles; 
 Niveau 4 : des actions concertées sont menées, mais l’approche demeure 
fractionnée; 
 Niveau 5 : les actions sont menées de façon intégrée et globale. 
 
Quelques autres outils d’autoévaluation proposent une échelle semblable en plusieurs 
niveaux. L’approche du BNQ 21 000 utilise aussi une échelle d’avancement sur cinq 
niveaux et est semblable à celle de l’ARPE. Le fait de présenter un nombre élevé de 
niveaux permet de déterminer de façon plus précise le degré d’avancement ou 
d’engagement face aux enjeux du développement durable. Dans le mandat qui est de 
connaitre le plus précisément possible de niveau d’avancement des municipalités lié au 
développement durable et de les sensibiliser, cette dernière approche pourrait apporter 
des avantages dans la construction de l’outil d’autoévaluation.  
 
2.2 Les démarches de développement durable des municipalités québécoises 
 
Afin de bien préparer un outil d’autoévaluation, une analyse de diverses démarches de 
développement durable entreprises par des municipalités s’impose. Dix municipalités ou 
arrondissements québécois ont été retenus pour cet exercice. Pour assurer une 
représentativité des résultats, le choix de ces organisations municipales s’est fait selon 
ces quatre critères : 
 La facilité d’accès à l’information de leurs démarches en développement durable; 
 Le degré d’avancement et la diversité dans leurs démarches en développement 
durable; 
 La diversité de la taille des organisations municipales; 
 La répartition géographique des organisations municipales. 
  
Le tableau 2.4 présente ces organisations municipales, le nombre d’habitants qui y vivent 
et l’année où elles ont amorcé leurs démarches en développement durable. Il est à noter 
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que certaines démarches ont évolué et que d’anciennes versions ont été retirées du 
domaine public, ce qui peut avoir une incidence sur les dates indiquées. Ces dates 
proviennent du site Web des différentes organisations municipales. 
 
Tableau 2.4 Tableau des organisations municipales choisies et statistiques. 
Organisations municipales Population 




Baie-Comeau 21 948 2007 
Baie-Saint-Paul 7 236 2003 
Bromont 7 640 2010 
Montréal 1 701 782 2002 
Mont-Tremblant 9 450 2008 
Salaberry-de-Valleyfield 40 255 2010 
Sherbrooke 157 260 2005 
Sorel-Tracy 34 114 2005 
Trois-Rivières 130 901 2009 
Pierrefonds-Roxboro (Arrondissement.com, 2006) 65 041 2010 
                         Source pour la population : (MAMROT, 2012) 
 
La première observation des démarches en développement durable est qu’il n’y a pas 
d’homogénéité dans les termes utilisés. Les démarches se définissent comme des plans 
d’action, des politiques, des plans en développement durable, des stratégies, des 
agendas 21 ou des plans stratégiques. Sur les 10 démarches analysées, 4 utilisent le 
terme politique comme titre de leur document en développement durable. Ces 
divergences démontrent qu’aucune approche concertée n’est utilisée et que les 
municipalités adaptent leurs démarches selon leur niveau de compréhension du 
développement durable. Il en est de même pour la définition des enjeux. On utilise parfois 
les mots enjeux, défis, stratégies, principes, orientations, thématiques, valeurs, objectifs 
ou engagements dans une seule et même définition ou utilisation. La compréhension de 
tous ces termes n’est pas toujours claire et leur utilisation peut porter à confusion lors de 




Quelques municipalités prennent en compte la LDD ainsi que la SGDD, d’autres se fient à 
la Déclaration de Rio et certaines ont développé leurs démarches en ne prenant en 
compte que quelques principes du développement durable. En fait, 5 municipalités sur 10 
analysées prennent en compte la LDD et sont à l’affut des obligations de cette loi. 
L’ampleur des démarches est aussi différente d’une municipalité à l’autre. En effet, les 
démarches sont présentées dans des documents variant entre 3 et 158 pages. La 
cohérence entre les démarches municipales en développement durable est déficiente, car 
très peu de similitudes sont remarquées dans leur construction et leur logique. 
 
2.2.1 Les municipalités et leur démarche 
 
La Ville de Baie-Comeau présente une politique de développement durable qui prend la 
forme d’engagements sur six principes de développement durable (Ville de Baie-Comeau, 
2011) : 
1. Une collectivité apprenante, compétente et rayonnante ; 
2. Un milieu de vie de qualité, sain et sécuritaire ; 
3. Des milieux naturels respectés, valorisés et protégés ; 
4. Une économie diversifiée, innovante et responsable ; 
5. Une gouvernance participative, transparente et proactive ; 
6. Une culture vibrante, un patrimoine vivant, une identité forte. 
 
Ces principes proviennent de la LDD, mais sont décrits de façon différente. La politique 
prépare la Ville à répondre aux obligations du gouvernement en matière de 
développement durable. La Ville s’engage à intégrer ces principes dans ses méthodes de 
gouvernance. Afin d’arriver à un respect de ses principes, la politique présente cinq 
grands axes accompagnés d’orientations proposant une série d’actions. Ces axes sont de 
« se gouverner, être ensemble, renforcer nos capacités, faire grandir notre relation à 
l’environnement et séduire » (Ville de Baie-Comeau, 2011). Les principes, les axes et les 
orientations de la politique ne sont pas distinctifs et se répètent parfois. Un cadre 
d’application y est inscrit incluant les responsabilités du comité de développement durable, 
des citoyens, de la Ville de Baie-Comeau ainsi que du comité de pilotage. Les 
engagements de la Ville sont clairement définis dans la politique par l’élaboration de plans 
d’action, l’évaluation et la diffusion des résultats ainsi que l’état de la politique et le respect 
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de celle-ci. Cette forme de reddition de compte n’a toutefois pas d’échéancier précis sur 
ses engagements. Ce document comporte 20 pages.  
 
La Ville de Baie-Saint-Paul expose sa démarche par un Agenda 21. Afin d’arriver à la mise 
en œuvre de leur Agenda 21, 10 principes directeurs sont présentés et chacun d’entre eux 
décrit les liens directs avec la LDD ainsi qu’avec les principes de la Déclaration de Rio 
(Ville de Baie-Saint-Paul, 2011) : 
1. La santé et la qualité de vie; 
2. La protection de l’environnement et de la biodiversité; 
3. Un raisonnement transversal; 
4. La solidarité; 
5. L’équité entre générations, groupes sociaux et territoires; 
6. Le principe de précaution; 
7. Le principe de prévention; 
8. La protection du patrimoine culturel; 
9. Le principe de participation; 
10. Le principe de responsabilité. 
 
Ensuite, la vision, les objectifs et les enjeux sont exposés pour bien définir les façons dont 
la Ville compte s’y prendre pour arriver au respect de la stratégie de sa démarche qui 
compte 18 pages. Le plan d’action 2011-2016 présente justement les sept défis et les 
actions à prendre. La démarche est claire et bien ordonnée. Il est à noter que la reddition 
de compte ne fait pas partie de cette démarche. 
 
En 2010, la Ville de Bromont a initié le projet Pense ta ville qui établit une vision d’avenir 
pour la population. La municipalité a choisi la démarche The Natural Step qui est déjà 
utilisée dans plusieurs villes du monde. Au Canada, la Ville de Whistler partage la même 
approche. La méthodologie de cette démarche vise six étapes soit (Bromont, 2012) : 
1. La définition de la vision, des orientations et des principaux thèmes; 
2. L’identification des actions à mettre en place pour chaque thème; 
3. La priorisation des actions et la rédaction de la version 1 du plan de 
développement durable; 
4. La consultation citoyenne; 
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5. La révision, l’adoption et la diffusion du plan de développement durable et le 
processus de suivi; 
6. La planification municipale pour la mise en œuvre du plan. 
 
Un comité de développement durable intervient pour établir des groupes de travail afin de 
préciser ces thèmes. Un calendrier du suivi de la démarche est disponible sur le site Web 
de la Ville et constitue un moyen de reddition de compte. Voici les thèmes choisis par la 
démarche (Bromont, 2012) : 
1. Art et culture; 
2. Gestion de l’eau 
3. Matières résiduelles; 
4. Milieux naturels et paysages; 
5. Occupation du territoire; 
6. Santé, éducation et alimentation; 
7. Sentiers et parcs; 
8. Transport, énergie et gaz à effet de serre; 
9. Vie sociale, services communautaires et loisirs; 
10. Vie économique et touristique. 
 
Ce projet est en cours de réalisation et le plan de développement durable qui fait partie de 
la démarche n’est pas encore complété. L’année 2012 est déterminante pour son 
avancement. Il est à noter que Bromont se distingue des autres municipalités étudiées par 
cette approche en développement durable. 
 
Montréal, par son étendue et la grandeur de sa population présente plusieurs plans de 
développement durable. Suite à la présentation d’un plan stratégique en développement 
durable, le Plan de développement durable de la collectivité montréalaise 2010-2015 
complémenté par le Plan corporatif de développement durable 2010-2015 est à la base de 
la démarche de la Ville. Plusieurs arrondissements ont aussi leur démarche locale de 
développement durable. Le Plan de développement durable de la collectivité montréalaise, 
qui compte 117 pages, s’appuie sur quatre principes directeurs et est en cohérence avec 
la SGDD ainsi qu’avec la LDD (Ville de Montréal, 2010) : 
1. Une collectivité au cœur du développement durable; 
2. Une meilleure qualité de vie; 
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3. Une protection accrue de l’environnement; 
4. Une croissance économique durable. 
 
Plusieurs comités participent à la démarche de concertation en développement durable. 
Ce plan est construit autour de cinq orientations qui proposent neuf objectifs liés à des 
actions précises. Un échéancier qui comprend des objectifs chiffrés et mesurables est 
associé aux orientations présentées. Le plan d’action fait état de la situation et présente 
les engagements et les actions pour l’atteinte des objectifs. Ce plan établit une reddition 
de compte par des bilans tous les deux ans afin de présenter l’état des réalisations 
effectuées pour l’atteinte des objectifs et l’évolution du travail accompli. Cette démarche 
est claire et cohérente dans son ensemble.  
 
La Ville de Mont-Tremblant a adopté le Plan de développement durable 2008-2013 
contenant 22 pages qui comprend 13 défis et fait suite à une consultation publique (Ville 
de Mont-Tremblant, 2008) : 
1. Maintenir et renforcer l’attractivité touristique de la région; 
2. Assurer des rapports harmonieux entre résidents permanents, villégiateurs et 
touristes; 
3. Diversifier l'économie; 
4. Assurer la disponibilité de main-d’œuvre; 
5. Gérer la ressource eau et préserver sa qualité; 
6. Préserver les espaces naturels, la faune et les paysages et les gérer de façon à 
offrir aux résidents, aux villégiateurs et aux touristes une expérience récréative de 
haute qualité; 
7. Gérer adéquatement les matières résiduelles; 
8. Protéger la qualité de l'air et économiser l'énergie; 
9. Répondre adéquatement aux besoins de la population résidente et attirer de 
nouveaux résidents; 
10. Assurer l'entretien des infrastructures, leur renouvellement et leur capacité à bien 
répondre aux besoins. Améliorer l'accessibilité à la région par voie routière et 
aérienne; 
11. Lutter contre la pauvreté et l’exclusion; 
12. Promouvoir de saines habitudes de vie, pour une meilleure santé physique et 
mentale de la population; 
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13. Protéger et mettre en valeur le patrimoine. 
 
Le terme « défi » pourrait parfois dire « principe » ou même « enjeu » ce qui complique la 
compréhension de cette démarche. Certains liens du plan sont faits avec les principes du 
développement durable proposé par le Rapport Brundtland, la Déclaration de Rio et les 
principes de la LDD. Cependant, ce plan ne fait aucune mention précise à la LDD ou à la 
SGDD. Il considère plus des enjeux propres à sa communauté et compte les atteindre 
dans une vision de développement durable. Cette démarche contient des orientations et 
des actions aux 13 défis énoncés. 
 
Salaberry-de-Valleyfield a choisi comme démarche un plan d’action en développement 
durable (PADD) sur une période de 10 ans (2010-2020) comprenant 40 pages. Les deux 
exigences fondamentales de leur PADD sont de  
« produire un plan d'action réalisable et mesurable et identifier les porteurs de 
dossiers et les partenaires dont la participation est essentielle à l'obtention des 
résultats ou cibles souhaités ». 
 
Cette démarche est présentée sous forme de tableaux qui présentent 7 orientations qui 
sont ensuite divisées par enjeux (Ville de Salaberry-de-Valleyfield, 2010) : 
1. Promouvoir la participation citoyenne; 
2. Équilibrer le développement et la conservation du territoire; 
3. Le développement économique : rétention et innovation; 
4. La santé collective; 
5. Environnement et écocitoyenneté; 
6. Cohésion sociale; 
7. Préservation des acquis. 
 
Chacun des enjeux propose une série d’actions en indiquant les intervenants, les périodes 
de réalisation et l’évaluation. Chaque année, une reddition de compte est effectuée sur les 
résultats de la dernière année du PADD. Bien que parmi les orientations, certaines 
pourraient être définies comme des principes, aucune mention de la LDD ne figure dans 
cette démarche. Ce plan d’action est bien bâti et est facile à comprendre. 
 
La plus succincte des démarches de développement durable analysées est celle de la 
Ville de Sherbrooke. Cette seule politique publique de développement durable comporte 
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trois pages et s’appuie sur cinq enjeux qui reposent sur trois axes d’interventions (Ville de 
Sherbrooke, 2011) : 
1. Développer un milieu de vie sain et sécuritaire où chaque citoyenne et chaque 
citoyen peut s'épanouir; 
2. Stimuler l’implication sociale, la participation de la communauté et la coopération 
pour atteindre un progrès véritable; 
3. Assurer la protection de l’environnement, améliorer la qualité de l’eau, de l’air et du 
sol et préserver la biodiversité; 
4. Mettre à contribution le savoir et le savoir-faire de la communauté pour s’affirmer 
comme lieu d’innovation et de diversité économique; 
5. Procurer à chaque membre de la communauté l’accès aux services essentiels à 
son épanouissement. 
 
Ces enjeux peuvent parfois être confondus avec quelques principes de la LDD et amènent 
un manque de cohérence. Une série d’objectifs est énumérée et a pour but d’orienter vers 
l’action la politique de la Ville. Il est à noter qu’aucun moyen de contrôle, de reddition de 
compte ou d’échéancier n’y est présenté. Les principes de LDD ne sont pas mentionnés 
dans la politique. 
 
La Ville de Sorel-Tracy a opté pour un Agenda 21 local pour avancer dans une démarche 
en développement durable. L’Agenda 21 de la Ville est intimement lié au concept du 
développement durable de la Déclaration de Rio et adhère aux principes déterminés par la 
LDD. Ce document de 43 pages réfère à 6 défis en développement durable qui se 
traduisent par 12 orientations. Ces défis sont (Ville de Sorel-Tracy, 2010) : 
1. D’assurer la viabilité et la pérennité de la collectivité de Sorel-Tracy en améliorant 
la cohésion sociale de la collectivité, la capacité des Soreloises et Sorelois à 
contribuer au développement de leur collectivité et l’accès aux services éducatifs, 
sociaux et de santé; 
2. D’améliorer les conditions de vie des ménages et des groupes défavorisés; 
3. D’adopter une nouvelle approche du développement urbain qui intègre 
harmonieusement le patrimoine naturel au milieu bâti et qui permet de satisfaire 
équitablement les besoins spécifiques des différents groupes de la population; 
4. D’améliorer les modes de production et de consommation pour les rendre viables; 
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5. De faire en sorte que l’administration municipale, les institutions, les entreprises, 
les groupes communautaires et les individus de la collectivité de Sorel-Tracy 
s’approprient le développement durable et l’intègrent dans leurs activités; 
6. De favoriser la mobilisation et l’implication citoyennes dans les affaires publiques 
locales en s’appuyant sur une communication fluide et interactive entre la Ville et 
sa population.  
 
Les défis de cette démarche auraient pu être modifiés en principes pour uniformiser la 
terminologie avec la LDD. Les orientations sont assorties d’objectifs stratégiques afin 
d’atteindre celles-ci. La reddition de compte n’est pas clairement indiquée nonobstant des 
démarches participatives avec les citoyens afin de faire mieux connaitre et de présenter 
l’avancement de l’Agenda 21. Malgré ce fait, la Ville de Sorel-Tracy a mis en ligne en 
janvier 2012, un document qui présente le bilan 2002-2011 de ses réalisations au niveau 
du développement durable. D’une structure simple et efficace, cette démarche se 
démarque des autres par son approche. 
 
Trois-Rivières aborde le développement durable par une politique dans un volumineux 
document de 158 pages. La politique s’inspire des 16 principes de la LDD et 4 principes 
directeurs ont été retenus (Ville de Trois-Rivières, 2009) : 
1. Assurer une qualité de vie aux citoyens; 
2. Protéger le patrimoine naturel, l’environnement et la biodiversité; 
3. Appuyer le développement économique et urbain; 
4. Encourager l’implication sociale en matière d’environnement. 
 
La politique est combinée à un Plan d’action 2009-2013 afin d’atteindre des objectifs fixés. 
Un comité de suivi et de mise à jour de la politique est en place. La politique présente ses 
objectifs par projets. En tout, 36 projets sont présentés dans des tableaux qui exposent le 
résumé de chacun des projets, la thématique, l’objectif rejoint, les aspects économique, 
social et environnemental affectés, les étapes, les actions et les dates de lancement. Ces 
tableaux sont clairs et complets. Un plan directeur de développement complète la politique 
de développement durable. 
 
L’arrondissement de Pierrefonds-Roxboro, qui fait partie de la Ville de Montréal, possède 
sa propre démarche de développement durable. Un plan stratégique de développement 
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durable de 107 pages a été créé en conformité avec le plan de développement durable de 
la collectivité montréalaise. Ce plan, qui comporte un portrait et un diagnostic comporte 
quatre principes directeurs : 
1. Une collectivité au cœur du développement durable; 
2. Une meilleure qualité de vie; 
3. Une protection accrue de l’environnement; 
4. Une croissance économique durable. 
 
Un comité de suivi et un comité des partenaires sont prévus afin d’assurer la mise en 
œuvre du plan. Un total de cinq orientations est énoncé et appuyé par des objectifs, des 
stratégies, des actions, des indicateurs, des données de départ, des cibles et des 
échéanciers. Le plan de Pierrefonds-Roxboro ne fait pas mention de liens avec la LDD ou 
la stratégie gouvernementale de développement durable. Très complète, cette démarche 
est très intimement liée aux principes généraux du développement durable. 
 
2.2.2 La comparaison des démarches 
 
Après une comparaison des démarches municipales étudiées et en tenant pour acquis 
que tous les termes utilisés sont convertis comme étant des enjeux, on remarque que les 
enjeux de premier niveau sont quasi identiques à ceux des outils d’autoévaluation qui ont 
été analysés. En effet, la protection et la gestion de l’environnement, la gouvernance, 
l’économie et la qualité de vie sont les enjeux en tête de liste des démarches initiées par 
les municipalités. Fait différent, l’aménagement et l’occupation du territoire étaient 
présents dans plus de 45 % des outils d’autoévaluation comparé à 30 % pour les 
démarches de développement durable établies. Le Projet de Loi sur l’aménagement 
durable du territoire et l’urbanisme décrit les responsabilités en matière d’aménagement 
durable de leur région. Le pourcentage des municipalités qui inscrivent au premier plan cet 
enjeu est relativement faible. La cohésion sociale, la protection du patrimoine et de la 
culture ainsi que la santé collective sont plus prioritaires que l’aménagement du territoire 
dans les enjeux de premier niveau des démarches municipales. Parmi les 10 démarches 
analysées, 9 possédaient des plans d’action précis pour atteindre les objectifs fixés.  
 
Les enjeux de premier niveau des outils d’autoévaluation se situaient entre 4 et 11 et cette 
statistique est semblable pour les démarches en développement durable qui sont entre 4 
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et 13. Le tableau 2.5 présente les enjeux de premier niveau et leurs occurrences dans les 
10 municipalités étudiées. 
29 
 




2.3 Le sondage du MAMROT  
 
Un sondage commandé par le MAMROT et effectué par la firme SurveyMonkey au 
début 2012 avait pour but d’enquêter sur les démarches de développement durable 
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entreprises par des municipalités québécoises, des municipalités régionales de comté 
(MRC) et des conférences régionales des élus (CRÉ). Ces trois entités sont définies dans 
le sondage comme des organisations. Ce sondage contient 17 questions et 778 
organisations y ont participé. En plus d’établir le niveau d’engagement en développement 
durable des organisations, ces résultats démontrent leur degré de connaissances face au 
développement durable. Un résumé des résultats les plus significatifs à cette analyse de 
ce sondage est présenté en annexe 1. 
 
Les résultats du sondage montrent que 37,1 % des organisations disent s’être engagées 
dans une démarche de développement durable et que 83,3 % de celles-ci se disent en 
être responsables. Pour les autres, les MRC sont les principales responsables des 
démarches entreprises. Près du deux tiers des organisations sondées n’ont pas encore 
entrepris de démarche claire au niveau du développement durable.  
 
Les enjeux présentés dans le sondage ont été traités en deux secteurs, les enjeux de 
société et locaux. Les enjeux de société qui retiennent le plus l’attention des organisations 
dans une gestion de développement durable sont les suivants : 
 L’occupation et vitalité des territoires; 
 L’équilibre écologique et la protection de la biodiversité; 
 La production et la consommation responsable; 
 L’efficacité énergétique. 
 
Les autres enjeux de société du sondage qui ont obtenu des pourcentages plus faibles 
sont les changements climatiques, la santé publique, la cohésion sociale et les inégalités 
socioéconomiques ainsi que la mondialisation des échanges. La moyenne des 
pourcentages des enjeux traités par les organisations se situe aux environs de 31 %. 
 
Les enjeux locaux les plus traités dans la démarche de développement durable des 
organisations sont : 
 L’aménagement du territoire et l’urbanisme; 
 La gestion des matières résiduelles; 
 La qualité de l’eau, de l’air et des sols; 




Les enjeux qui touchent le transport, la circulation, la gestion des ressources du territoire, 
la revitalisation de certaines parties du territoire, le logement, l’habitation, la culture, le 
patrimoine, la participation citoyenne, la gouvernance, les enjeux sociaux et la sécurité 
publique ont atteint des niveaux de démarche plus faibles. La moyenne des pourcentages 
des enjeux locaux traités par les organisations est supérieure aux enjeux sociaux pour 
atteindre plus de 45 % contre 31 %. Les dimensions environnementale, sociale et 
économique des enjeux des organisations sont présentes dans plus de 94 % des 
démarches.  
 
Les formes d’engagement prises par les organisations dans une démarche en 
développement durable sont variées. Celles qui sont les plus utilisées sont, les politiques, 
les stratégies, les plans d’action, les cadres de gestion, les énoncés de vision, les 
déclarations de principes et les résolutions d’engagement du conseil. Il est à noter que de 
toutes les organisations qui ont entrepris une démarche en développement durable, plus 
de 13 % n’ont pris aucun engagement formel pour la réalisation de celle-ci. 
 
Au niveau de la reddition de compte publique des démarches, 14,6 % des organisations 
produisent un rapport écrit dédié uniquement au développement durable, 24,4 % l’incluent 
dans une partie d’un rapport, 35 % le font par voie orale (conseil, assemblée) et 29,7 % 
n’en effectuent aucune. Les autres moyens de reddition de compte sont effectués par des 
communiqués de presse ou par l’entremise d’un site Web. 
 
Plusieurs raisons sont évoquées pour expliquer pourquoi l’organisation ne s’est pas 
encore engagée dans une démarche de développement durable. Les raisons de manque 
de ressources humaines et financières reviennent respectivement dans 64,4 % et 46,1 % 
des réponses. Le sondage montre que 22,1 % des répondants ne considèrent pas une 
démarche de développement durable comme une priorité du conseil municipal. De plus, 
27,6 % des répondants disent que le concept de développement durable est peu clair. 
L’outil doit donc clarifier les principes du développement durable pour susciter l’intérêt et 
l’engagement des municipalités.  
 
Tous ces résultats montrent que les organisations désirent plus d’informations, de support 
et de ressources pour débuter ou poursuivre une démarche de développement durable. Il 
est à noter que 4,5 % des répondants confirment qu’ils ne voient pas la pertinence d’un tel 
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engagement et que 5,9 % d’entre elles n’amorcent pas de démarche parce que la loi ne 
les y oblige pas. 
 
2.4 Les liens entre les analyses 
 
Après avoir analysé les outils d’autoévaluation et les démarches en développement 
durable d’organisations municipales afin d’en faire ressortir les enjeux et les questions les 
plus répétitives, il est maintenant possible de regrouper toutes ces informations afin d’en 
faire ressortir les liens. En y ajoutant, les 16 principes de la LDD, les 9 orientations 
stratégiques de la SGDD ainsi que les enjeux provenant du sondage du MAMROT, des 
occurrences se présentent dans les différents thèmes abordés. Toutes les analyses ont 
apporté 59 thèmes différents du développement durable. En ne gardant que les thèmes 
qui reviennent 3 fois ou plus sur une possibilité de 6 et les 16 principes de la LDD, il n’en 
reste que 28. Quatre thèmes ressortent de l’enjeu visant l’économie, neuf de l’enjeu social, 
neuf de l’enjeu environnemental et quatre de l’enjeu touchant la gouvernance. Ces 
résultats seront d’une grande utilité lors de la construction de l’outil. Cependant, certains 
thèmes apparaissant moins fréquemment devront quand même faire partie de l’outil final 
pour respecter les réalités des municipalités québécoises et les objectifs du 
gouvernement. Le tableau 2.6 présente ces 28 thèmes du développement durable et le 
tableau avec les données complètes se trouve en annexe 2. 
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Tableau 2.6 Liens entre les analyses et occurrences des thèmes du développement durable. 
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3 CONSTRUCTION DE L’OUTIL D’AUTOÉVALUATION 
 
Une approche méthodologique précise est nécessaire pour permettre l’élaboration d’un 
outil d’autoévaluation en développement durable. Fondée sur la situation d’une 
municipalité à un moment donné, cette approche est exposée de façon qu’elle puisse être 
utilisée par les municipalités dans un contexte de développement durable québécois. 
Après analyse des outils d’autoévaluation existants, l’outil prendra la forme d’une grille à 
remplir. Cette méthode est la plus répandue et offre plusieurs possibilités pour susciter et 
connaitre le niveau d’engagement des municipalités au niveau du développement durable, 
ce qui lui donne un avantage certain. 
 
Le gouvernement du Québec n’a pas encore présenté ses intentions d’inclure de façon 
obligatoire les organismes municipaux à la LDD. Il n’a fait connaitre ni les paramètres, ni 
l’échéancier de la LDD qui contiendra les organismes municipaux. Pour ces raisons, l’outil 
d’autoévaluation prendra en compte les 16 principes actuels de la LDD. De cette façon, 
les municipalités seront préparées au respect des principes qui touchent présentement les 
ministères et organismes gouvernementaux. La SGDD fera aussi partie intégrante de 
l’outil d’autoévaluation, car ce document comporte neuf orientations stratégiques qui sont 
à la base du développement durable au Québec et certaines touchent directement le 
milieu municipal. La première étape de construction de l’outil sera donc de choisir les 
principes du développement durable qui feront partie de la grille d’autoévaluation. 
 
De toutes les analyses effectuées, des enjeux sont présents et sont la base des grilles 
d’autoévaluation. La présence d’enjeux est donc primordiale dans l’outil, car ils permettent 
de savoir sur quelle base se dirige l’autoévaluation. La deuxième étape de la construction 
de l’outil est donc de bien définir les enjeux. La SGDD, les résultats d’analyse des outils 
existants ainsi que les démarches déjà entreprises par les municipalités seront des 
références pour le choix des enjeux. 
 
Après avoir fixé les enjeux de la grille, une série de questions leur seront attribuées pour 
s’assurer de bien répondre au plus grand nombre d’interrogations nécessaire à 
l’autoévaluation des organismes municipaux. Ces questions seront indiquées sous forme 
de thèmes. Ceci constitue la troisième étape de la construction de l’outil. 
35 
 
Finalement, pour permettre aux municipalités de connaitre leur niveau d’avancement ou 
d’engagement face aux principes et aux enjeux du développement durable, une échelle 
doit faire partie de l’outil. La majorité des outils étudiés possédait une échelle sur plusieurs 
niveaux. Cette façon de faire précise la compréhension du niveau d’avancement. La 
quatrième étape sera donc d’intégrer une échelle du niveau d’avancement et les outils 
existants seront des références pour le nombre d’échelons choisis. Après l’analyse de 
tous les outils d’autoévaluation, la construction de l’outil proposé contiendra les quatre 
étapes suivantes : 
1) Le choix des principes du développement durable; 
2) Le choix des enjeux liés aux municipalités québécoises; 
3) Le choix des  thèmes liés aux municipalités québécoises; 
4) Le choix d’une échelle du niveau d’avancement. 
 
3.1 Choix des principes du développement durable 
 
L’objectif de cette première étape comprend l’étude, la définition et l’énoncé des principes 
en développement durable qui sont nécessaires à l’outil. L’importance de ces choix est 
justifiée par la conformité ancrée à la Loi sur le développement durable et à la SGDD. 
Selon le Plan de développement durable du Québec de 2004, les principales 
caractéristiques qui émergent en matière de développement durable sont : 
 Un engagement politique au plus haut niveau : pour être efficace, une démarche 
de développement durable doit s’appuyer sur un engagement politique au plus 
haut niveau de l’appareil gouvernemental; 
 Une vision commune : les démarches et les stratégies de développement durable 
s’articulent autour d’une vision partagée et s’appuient sur les principes de 
développement durable convenus au Sommet de la Terre de Rio de Janeiro; 
 Un état de situation réaliste : le choix des orientations en matière de 
développement doit être fait compte tenu de l’état de l’environnement, de la 
situation sociale et des tendances économiques; 
 Des orientations et des objectifs clairs : une démarche de développement durable 
est généralement basée sur des objectifs stratégiques clairs, mesurables et 
actualisés; 
 Des mécanismes efficaces de mise en œuvre : les démarches de développement 
durable les plus performantes prévoient des mécanismes administratifs qui 
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assurent la mise en œuvre et le suivi des actions envisagées suivant un 
échéancier précis; 
 La participation de la société civile : la participation de la société civile est 
essentielle au succès d’une démarche de développement durable. Les 
expériences concluantes misent sur l’information, la consultation et le concours de 
la société civile. Elles font une large place au partenariat; 
 Le financement : le financement des mesures de développement durable s’appuie 
d’abord sur une réorientation des priorités d’investissement de l’État et l’utilisation 
du potentiel incitatif des investissements publics; 
 L’évaluation des résultats : la définition, la documentation et le suivi d’indicateurs 
de développement durable sont jugés essentiels au succès de la démarche 
envisagée. Des États font évaluer la performance de leurs actions de 
développement durable par un vérificateur ou un commissaire indépendant qui 
relève habituellement du Parlement ou de l’exécutif du gouvernement. 
 
Toutes ces caractéristiques devront être adaptées aux organismes municipaux. On y parle 
de vision, d’orientation, d’engagement, de mécanismes de participation de financement, 
d’évaluation, etc. Ces caractéristiques seront donc utilisées de façon indirecte dans l’outil 
et elles seront à la base des enjeux, des questions et de l’échelle de la grille. Fait à 
remarquer, ces caractéristiques sont liées aux 16 principes de la LDD énoncés au 
chapitre 1.1 qui feront partie de l’ensemble de l’outil d’autoévaluation. Ces 16 principes ont 
été retenus en se basant sur les 27 principes de développement durable provenant de la 
Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, adoptée en juin 1992 
(Gouvernement du Québec, 2004). Ces principes servent :  
« à guider les actions, l’élaboration de politiques, de lois et de règlements 
permettant aux nations d’atteindre les trois objectifs fondamentaux du 
développement durable que sont le maintien de l’intégrité de l’environnement, 
l’amélioration de l’équité sociale et l’efficacité économique » (ibid.).  
 
Les 16 principes et les caractéristiques qui émergent en matière de développement 
durable seront en référence dans une case de la grille. Ces références seront placées vis-
à-vis chacune des questions selon les principes qui les touchent. Par exemple, l’enjeu sur 
l’environnement contiendra un ou des thèmes sur la gestion des matières résiduelles 
(GMR). Un lien entre cet enjeu et ce thème avec les principes du développement durable 
choisis sera fait et inscrit dans la case à droite de la grille. De cette façon, tous les liens 
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avec les principes de la LDD pourront être faits afin de s’assurer de la compréhension des 
principes de la loi et du respect de ceux-ci. Dans cet exemple, les principes de la LDD 
reliés à ce thème seraient : 
 c) protection de l’environnement 
 i) prévention 
 l) préservation de la biodiversité 
m) respect du support des écosystèmes 
n) production et consommation responsable 
o) pollueur-payeur 
 p) internalisation des coûts 
 
Les grilles stratégiques du BNQ 21 000 utilisent cette façon de faire et prennent en compte 
de cette manière la LDD (Bureau de Normalisation du Québec, 2011).  
 
3.2 Choix des enjeux liés aux municipalités québécoises 
 
Tout comme les principes, le choix des enjeux doit refléter les réalités québécoises et 
prendre en compte les engagements pris par le gouvernement du Québec. Les enjeux du 
développement durable doivent servir à concevoir et garder un équilibre entre les bienfaits 
d’un acte et ses conséquences. Dans un outil d’autoévaluation attaché aux municipalités, 
le choix des enjeux est primordial et doit être le plus représentatif et le plus clair possible.  
 
À la suite de l’analyse effectuée au chapitre 2, les trois principaux enjeux du 
développement durable soient, l’aspect économique, social et environnemental sont 
présents dans presque toutes les documentations étudiées. Ils seront alors à la base de 
l’outil proposé. De plus, suite à l’analyse des outils d’autoévaluation, des démarches en 
développement durable effectuées par des organismes municipaux et du sondage du 
MAMROT, l’aspect de la gouvernance est un enjeu qui fait déjà partie intégrante du 
langage du développement durable et vient donc s’ajouter aux trois enjeux principaux. 







Ces 4 enjeux seront traités par une série de thèmes reliés à ceux-ci et feront partie de la 
grille d’autoévaluation. Chacun de ces enjeux sera placé en haut de chacune des grilles 
afin de clarifier sur quel enjeu les questions reposent. Un schéma du développement 
durable adapté aux organisations municipales québécoises sera présenté donc sous la 
forme de la figure 3.1. 
 
 
Figure 3.1 Schéma adapté des enjeux du développement durable. 
 
3.3 Choix des thèmes 
 
Après avoir choisi les enjeux, l’étape suivante est de les associer à plusieurs thèmes pour 
s’assurer de couvrir tous les enjeux municipaux de façon adéquate. Le choix de ces 
thèmes peut donc être fait de manière à scinder ces préoccupations ce qui facilitera la 
compréhension de celles-ci lors du test de l’outil d’autoévaluation. Comme l’exprime 
l’objectif du présent essai, le but de l’outil est que les municipalités puissent s’autoévaluer 
dans le temps, et ce de façon périodique. La sensibilisation des municipalités au 
développement durable fait aussi partie des résultats souhaités. Le nombre de thèmes 
sera donc en fonction de l’objectif. Afin de garder l’outil simple à remplir tout en gardant 
l’objectif de départ, la quantité de thèmes devra être restreinte. Le nombre de thèmes sera 
variable selon l’enjeu afin de traiter adéquatement les points essentiels. 
 
Le choix des thèmes se fera à l’aide de l’analyse faite au chapitre 2 et leur présence dans 
la grille sera en fonction des facteurs suivants : 
 Tous les thèmes soulevés par le sondage du MAMROT; 
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 Les thèmes du tableau synthèse de l’annexe 2 dont l’occurrence est égale à trois 
ou plus parmi les analyses faites; 
 Les autres thèmes du tableau synthèse qui sont reliés aux réalités des 
municipalités québécoises; 
 Les principes de la LDD. 
Suite à l’analyse de ces facteurs, 31 thèmes ont été retenus pour faire partie de l’outil. 
L’enjeu de la gouvernance aura neuf thèmes, l’économie en contiendra six, 
l’environnement neuf et l’enjeu social sept. Une fois les questions choisies, elles seront 
ajoutées dans les grilles sous la case « thème ». Un objectif qui définit chacun des thèmes 
se retrouvera dans cette même case. Tous les thèmes de l’outil qui feront partie du test 
sont énumérés en annexe 3 et les thèmes finaux se retrouveront au chapitre 5. 
  
3.4 Choix d’une échelle des niveaux d’avancement 
 
L’étape finale de la construction de l‘outil d’autoévaluation est de connaitre le niveau 
d’avancement ou d’engagement de la municipalité face aux thèmes et aux principes du 
développement durable. Pour ce faire, une échelle est incluse à l’outil en divisant ce 
niveau selon l’avancement par rapport au thème énoncé. Afin de s’assurer d’une précision 
des réponses dans l’outil d’autoévaluation, le nombre de niveaux d’avancement doit être 
suffisant. Plus le niveau d’avancement dans la grille est élevé, plus l’engagement de la 
municipalité envers les thèmes du développement durable est important. Afin de respecter 
l’objectif de proposer un outil de sensibilisation et de diagnostic simple, quatre niveaux 
d’avancement seront présents. Suite à l’ajout de cette échelle à l’outil d’autoévaluation, 
chacun de ces niveaux sera adapté à des réponses spécifiques. Par exemple, une 
question sur un thème aura quatre niveaux d’avancement dont un seul correspondra à la 
réalité de la municipalité. Chacun des énoncés des niveaux d’avancement sera en lien 
avec la question posée. Ces réponses seront sous forme de texte et auront aussi comme 
utilité d’augmenter le niveau de sensibilisation et de compréhension du développement 
durable. Par exemple, un thème sur la GMR aura quatre réponses possibles : 
 Niveau 1 : la GMR ne fait pas partie de la gestion de la municipalité; 
 Niveau 2 : la municipalité a fait des annonces d’intention sur la GMR, mais aucune 
action concrète n’a été menée; 
 Niveau 3 : des actions ont été prises au niveau de la GMR, mais sont sectorielles 
ou l’approche est concertée, mais fractionnée; 
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 Niveau 4 : les actions en GMR sont menées de façon intégrée et globale. 
 
Les réponses seront plus complètes que ces exemples pour assurer une pleine 
compréhension. Chacune des réponses sera adaptée au thème de l’enjeu pour une 
précision accrue de l’outil. 
 
3.5 La construction de la grille 
 
Les quatre étapes précédentes permettent de cibler toutes les données importantes et 
nécessaires à l’élaboration d’un outil d’autoévaluation pratique et complet. La grille de 
l’outil d’autoévaluation sera donc composée d’enjeux, d’objectifs, de thèmes, de niveaux 
d’avancement et de liens avec les 16 principes de la LDD. Dans chacune des cases où les 
réponses seront présentées, une case à cocher y sera associée selon le niveau 
d’avancement. Le tableau 3.1 représente la structure simplifiée que prendra l’outil 
proposé. 
 
Tableau 3.1 Exemple de la structure du tableau de l’outil d’autoévaluation. 
# Thèmes 
Échelle d’avancement Liens aux principes de 
la LDD Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Niveau 4 
1 Thème 1 Réponse 1 Réponse 2 Réponse 3 Réponse 4  
2       
3       
4       
 
3.6 Les grilles d’autoévaluation en développement durable 
 
Les grilles d’autoévaluation adopteront des couleurs différentes selon les enjeux pour 
faciliter la compréhension de celles-ci. L’enjeu environnemental prendra la couleur verte, 
l’enjeu économique l’orangée, l’enjeu social aura la couleur jaune et l’enjeu de la 
gouvernance prendra le bleu. Afin de présenter les niveaux de l’échelle d’avancement de 
la façon la plus claire possible, la teinte de la couleur s’assombrira plus le niveau 
d’engagement est élevé. Des cases à cocher de couleurs différentes seront facilement 
repérables. Un exemple d’une grille d’autoévaluation est présenté au tableau 3.2.
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4 TEST DE L’OUTIL PROPOSÉ PAR L’ESSAI 
 
Pour assurer que l’outil d’autoévaluation proposé dans cet essai soit le plus complet et 
représentatif possible pour les organisations municipales, un test est prévu. Ce test 
consiste à faire une vérification préliminaire et à expérimenter l’outil par des parties 
intéressées du domaine municipal en leur demandant de l’analyser et de le commenter. 
Les buts de ce test sont de : 
 Vérifier la clarté de l’outil; 
 Vérifier le niveau de compréhension des municipalités face à l’outil; 
 Recueillir les commentaires des municipalités; 
 Raffiner, bonifier ou modifier l’outil au besoin. 
 
L’outil est présenté sous forme de document Word avec des cases réservées et identifiées 
pour les commentaires afin d’en assurer la convivialité. Il se compose d’une page 
comprenant la définition du développement durable selon la LDD, les buts visés par l’outil 
et les explications pour bien le compléter. Les grilles d’autoévaluation suivent ainsi qu’une 
page contenant quelques questions et une section réservée aux commentaires. Lorsque 
les organisations municipales auront retourné l’outil complété, des ajustements à l’outil 
seront effectués selon les commentaires reçus.  
 
4.1 Les organisations municipales contactées 
 
Pour assurer une coopération maximale des responsables des organisations municipales 
et ainsi réduire les délais d’attente pour compléter le test de l’outil, la participation de 
monsieur Pierre Poulin, directeur de la Direction régionale de l’Estrie du MAMROT a été 
requise. Un courriel a été envoyé par celui-ci à différents responsables de municipalités 
locales et régionales afin de les inciter à participer à ce test et les informer que l’outil 
d’autoévaluation leur serait envoyé par son auteur. Suite à ce contact, le test de l’outil a 
été envoyé par courriel le 10 avril 2012 à 12 organisations municipales de différentes 
tailles dont 7 ont participé au test.  
 
L’outil complet qui a été envoyé se trouve en annexe 3. Le tableau 4.1 présente les 
personnes qui ont complété cette vérification de l’outil. Il est à noter que les commentaires 
de ces personnes n’engagent en rien l’organisation qu’elles représentent. 
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Tableau 4.1 Participants au test de l’outil d’autoévaluation 
Participants Titre Population 
Liane Breton (Canton-de-Hatley) Directrice générale 1919 
Julie Cloutier (Piopolis) Directrice générale 363 
Robert Mercier (Lac-Mégantic) 
Directeur du service de 
l’environnement 
5994 




Manon Jacques (St-Venant-de-Paquette) Directrice générale 132 
Christine Fliesen (Sherbrooke) 
Chef de division 
environnement 
157 260 
Caroline Poirier (Ham-Sud) Directrice générale 220 
                              Source pour la population : (MAMROT, 2012) 
 
4.2 Autre personne consultée 
 
Afin d’avoir une idée encore plus précise de l’outil proposé, la consultation de monsieur 
Jean Cadieux, professeur et chercheur principal à la Chaire Desjardins en gestion du 
développement durable de l’Université de Sherbrooke a permis de confirmer la valeur de 
cet outil. Plusieurs de ses commentaires donnaient des pistes pour faire évoluer l’outil.  
 
4.3 Analyse des résultats du test 
 
Suite au retour du test par les organisations municipales, plusieurs commentaires 
pertinents ont été soulevés et ont inspiré plusieurs corrections et ajustements. Il est à 
noter que les plus petites organisations municipales ont relaté que le manque de 
ressources leur permettait difficilement de bien se cadrer dans l’outil. En effet, plusieurs 
thèmes peuvent être difficilement pris en compte dans leur gestion municipale et dans 
plusieurs cas, ce sont les MRC qui sont responsables de gérer certains aspects du 
développement durable. Les commentaires sur certains thèmes de l’outil qui ont été 






Tableau 4.2 Commentaires des organisations municipales par rapport aux thèmes. 
# Thèmes commentés Commentaires 
1 
L’engagement envers une 
démarche intégrée en 
développement durable. 
Est-ce que le terme « segmenté » est le plus approprié ou 
pourrait-il causer de la confusion? 
Devrait-on écrire plan « d'action » au lieu de plan tout court? 
2 
L’aménagement du 
territoire et l’urbanisme. 
Ici il est important que les municipalités aient une vision 
régionale.  Ex. : Est-il souhaitable d'urbaniser le pourtour des 
lacs pour augmenter la richesse foncière, l'industrie en 
municipalité rurale? 
Le schéma d'aménagement (SA) est au niveau d'une MRC. 
Au niveau d'une ville, il s'agit d'un plan d'urbanisme (qui 
découle du SA). 
On devrait lire « schéma » d'aménagement au lieu de plan. 
Le mot plan réfère aux plans d'urbanisme dans le milieu 
municipal. 
Il y a lieu de préciser dans l'objectif. Qu'on réfère au projet de 
loi 47. 
3 
Les ententes et les 
partenariats avec d’autres 
autorités. 
Peut-être mettre des exemples d'instances. 
Préciser « locale » et régionale. 
4 
Le contrôle, l’évaluation et 
la révision des 
programmes, plans et 
politiques en matière de 
développement durable. 
Nouvelles demandes en continu, indicateurs de suivi. 
5 
La structure de gestion, les 
responsabilités et la 
formation du personnel en 
développement durable 
Le développement durable étant relativement nouveau dans 
le monde municipal, que considère-t-on comme « personnel 
spécialisé en développement durable ». 
La structure est importante : ne pas travailler en silo 
(programmes, procédures, responsabilités définies). 
6 
Les ressources financières 
reliées aux besoins de la 
gestion du développement 
durable. 
Je ne saurais ici quoi répondre, car plusieurs actions et 
programmes visant le développement durable sont prévus au 
budget sans enveloppe spécifique au développement 
durable. 
Pas sure qu'il soit nécessaire d'avoir des ressources dédiées.  
S'assurer de partager l'expertise interne dans chaque 
domaine d'intervention pour travailler de façon transversale et 
avoir des mécanismes. 
Moyens financiers non disponibles. Budget très limité. 
7 
Les appels d’offre et 
d’achats municipaux. 
Définir clauses sociales et environnementales. 
Niveau 4 : des outils d'aide à la décision sont en place 
(feuilles de vérification) pour s'assurer que le meilleur choix 
est fait. Thème : inclure politique d'approvisionnement. 
8 La participation citoyenne. 
Il faut différencier ici l'action de sensibiliser et d'informer de 
celles de consulter et de faire participer. 
Plusieurs outils de communication adaptés au public cible. 
Niveau 4 : dans les dossiers touchant les citoyens (pas tous : 
des milliers/an!)x 
Lorsqu'on dit « aucun mécanisme de consultation », 
j'ajouterais : outre les assemblées publiques du conseil et les 







Évidemment on ne peut faire ici référence qu'aux domaines 
de responsabilité municipale : traditionnellement : eau 
potable, eaux usées, matières résiduelles. Pollution de 
l'Atmosphère? GES ? 




J'utiliserais toujours l'expression développement économique 
« durable » dans le texte. 
11 
La vitalité de l’ensemble du 
territoire et de la 
diversification de 
l’occupation du territoire. 
Ici une vision régionale est capitale p/r à la vision stricte de 
chaque territoire municipal.  Est-il préférable de diversifier 
tout territoire ou le spécialiser, ex développer les centres 
urbains. 





Ajouter « négatifs » après effets économiques? 
Ajouter « exode » dans la parenthèse du niveau 4. 
13 
La mondialisation des 
échanges dans la gestion 
des démarches 
économiques. 
Pertinence de cette question en développement durable? 
Selon moi ce n'est pas un objectif pour les petites 
municipalités comme la nôtre. 
14 
La communication 
économique et les flux des 
idées et de l’information. 
J'ai de la difficulté à comprendre qu'elles sont les parties 
prenantes. 
15 Le tourisme local. 
Pertinence de cette question ? 
Partenariats avec des associations et activités 
récréotouristiques (hôtels, restos, etc.). 
16 
La gestion des matières 
résiduelles. 
Au niveau 4, l'ACV est à ses premiers balbutiements et la 
RÉP sont hors du champ de compétence des municipalités! 
Comment répondre à cet objectif lorsque nous avons une 
entente avec un organisme telle que la MRC qui élabore la 
politique de gestion et en fait la gestion. 
Exigé par LQE : Politique de gestion des GMR. Les villes 
doivent faire des plans de gestion de MR. Attention : villes ne 
veulent pas inclure producteurs nécessairement (pas les 
ressources pour gérer). 
Est-ce que la mise en œuvre du PGMR devrait être citée 
spécifiquement, compte tenu du fait qu'il s'agit d'une 
obligation? 
17 Le transport durable. 
Comment répondre à cet objectif lorsque nous avons une 
entente avec un organisme telle que la MRC qui élabore la 
politique de gestion et en fait la gestion. 
Exemples de programmes financés : transport adapté et 
collectif. 
22 
La gestion des ressources 
naturelles. 
Autre idée d'action : les municipalités de notre territoire ont 
accès aux services d'un ingénieur forestier pour respecter les 
dispositions au schéma, par une entente. 
24 Les infrastructures vertes. 
Pourrait-on avoir des exemples d'infrastructures vertes? 
Aussi, gestion des eaux de surface, limiter surfaces 
imperméables. 
26 
L’habitation et le logement 
social. 
Programmes disponibles : Rénovillage, Programme 
d’adaptation de domicile (PAD), Programme de réparation 





L’accès pour les personnes 
à mobilité réduite. 
Concertation avec groupes qui représentent les personnes 
âgées, comités. 
Je n'aime pas le terme méconnaissance, car au contraire les 
petites municipalités sont plus que conscientes des lacunes 
qu'elles retrouvent sur leur territoire, mais elles privilégient les 
priorités. 
Programme transport adapté. 
28 
La santé, la prévention et 
la sécurité. 
Quels sont les services de base? Peut-on tenir compte que 
de tels services existent dans une ville voisine. 
Pas juste question d'inventaire. La municipalité ne possède 
aucun service de base sur son territoire.  Peut-être une case 
sans objet ou autre. 
 
D’autres commentaires plus généraux ont été ajoutés par les organisations municipales 
dans le test d’autoévaluation. Certains d’entre eux seront pris en compte dans l’ajustement 
final de l’outil. Ces commentaires figurent au tableau 4.3. 
 
Tableau 4.3 Autres commentaires des organisations municipales liés à l’outil. 
Autres commentaires 
Avoir des pondérations différentes selon les thèmes. 
Recommandé de lire le niveau 4 avant (niveau à atteindre). 
Difficile d’opter entre les niveaux 3 et 4 (peut-être ajouter niveau 5). 
Remplacer parfois « tous » ou « l’ensemble » par « la majorité ». 
Niveau 4 difficile à atteindre pour les petites municipalités. 
Outil plus pertinent pour les plus petites municipalités. 
Il serait intéressant de paginer. 
Vous pourriez aussi ajouter le fait que la Ville s'assure d'avoir une bonne représentativité de 
citoyens sur ses comités officiels. 
Ne se retrouve pas dans les niveaux. 
Pas assez de ressources pour assurer un développement durable. 
Est-ce qu'il y aura un espace sous les questions pour permettre de répondre? Cela ferait de la 
grille un outil encore plus convivial et facile d'utilisation. 
Le thème 2 doit être retravaillé pour préciser qu'il est lié au projet de loi 47 (ce n'est pas clair 
dans l'objectif) et que sa mise en œuvre est conditionnelle à son adoption. Le niveau 1 réfère 
quant à lui à la loi actuelle alors que les 3 autres niveaux réfèrent au projet de loi, si j'ai bien saisi 
les nuances du texte. 
Certaines sections de la première page mériteraient d'être retravaillées. Le paragraphe 3 est 




Il serait intéressant que l'outil génère une note d'appréciation globale (score) et pour chacun des 
enjeux séparément de façon à pouvoir mesurer la progression de la municipalité. Ces notes 
deviendraient des indicateurs de performance en développement durable. 
 
Le test de l’outil d’autoévaluation contenait 2 questions complémentaires à la dernière 
page dont les résultats sont présentés ci-dessous. 
 
Question 1 : Est-ce que l’outil d’autoévaluation est convivial, clair et facile à remplir? 
Oui = 6 
Non = 0 
Pas de réponse = 1 
 
Ce test a permis de constater que la conception de l’outil d’autoévaluation est 
ergonomique et claire, ce qui permet de le remplir aisément. Des commentaires sur la 
page donnant les instructions seront pris en compte dans l’ajustement de l’outil.  
  
Question 2 : Dans le cadre d’une démarche en développement durable de votre 
organisation municipale, seriez-vous intéressé par cet outil afin de suivre l’évolution de 
votre niveau d’engagement? 
Oui = 4 
Non = 2 
Pas de réponse = 1 
 
Une des deux organisations municipales qui ont répondu non à cette question a donné 
comme argument que leur municipalité ne se retrouvait pas dans cet outil, car elle était 
trop petite et sans ressources suffisantes pour toucher à tous les thèmes. L’autre 
municipalité se disait trop avancée dans l’échelle des niveaux des thèmes du 
développement durable et que l’outil devrait contenir un niveau supérieur qui ajouterait des 
indicateurs de performance. Un des buts de l’outil est de connaitre le niveau 
d’engagement d’une organisation municipale envers les principes du développement 
durable et ceci d’une façon simple. Les indicateurs ne seront alors pas considérés dans 




5 PRÉSENTATION DE L’OUTIL FINAL ET RECOMMANDATIONS  
 
Suite à l’analyse du test de l’outil d’autoévaluation, près d’une trentaine de modifications 
ont été apportées afin de prendre en compte plusieurs commentaires des participants. Les 
commentaires qui ont été retenus contribuaient à clarifier certains éléments des grilles. 
D’autres commentaires n’ont pas été pris en compte, car ils n’étaient pas en lien avec 
l’objectif du présent essai. De plus, des éléments visant davantage une étape 
subséquente à l’essai ont été reportés à la section des recommandations.  
 
5.1 L’outil final d’autoévaluation du développement durable 
 
Suite aux modifications effectuées d’après les commentaires provenant du test, l’outil final 
est présenté au tableau 5.1. Celui-ci présente l’outil qui inclut la page de présentation, les 
grilles d’autoévaluation, la page d’identification de l’organisation municipale et leurs notes 
personnelles ainsi que les 16 principes de la LDD.  
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Les analyses effectuées dans cet essai démontrent que les municipalités ont entrepris, à 
des niveaux différents, des démarches en développement durable. L’outil d’autoévaluation 
est un moyen efficace de suivre l’avancement des municipalités à cet égard. Le test 
effectué de l’outil d’autoévaluation a permis d’en réaliser son importance dans la gestion 
du développement durable. Les recommandations qui ressortent de ce travail s’adressent 
au MAMROT.  
 
Il est tout d’abord recommandé de poursuivre le développement de l’outil d’autoévaluation, 
et ce, en en gardant son cadre et sa structure. Il est important de conserver une cohésion 
avec la LDD et la SGDD. Pour ce faire, il est recommandé que le MAMROT pilote un 
comité incluant notamment des représentants de municipalités locales, de MRC, de 
l’Union des municipalités du Québec (UMQ), de la Fédération québécoise des 
municipalités (FMQ), d’associations municipales ainsi que d’experts du développement 
durable. Ce comité devrait : 
 Raffiner l’outil d’autoévaluation afin de l’optimiser et de l’adapter à l’ensemble des 
réalités des municipalités québécoises; 
 Refaire le même test de l’outil auprès d’organisations municipales avec un 
échantillonnage plus représentatif; 
 Fournir les ressources nécessaires afin de soutenir toutes les municipalités à 
l’atteinte d'un niveau d’avancement supérieur dans l’échelle du développement 
durable proposée par l’outil; 
 S’assurer que les municipalités utilisent l’outil d’autoévaluation périodiquement. 
 
5.2.1 Le raffinement de l’outil 
 
Le but de l’essai était de produire un outil le plus simple possible et c’est pour cette raison 
que seulement quatre niveaux d’avancement ont été retenus. Cependant, suite à l’analyse 
des démarches municipales en développement durable, il a été remarqué que les 
municipalités québécoises les plus populeuses ont atteint un niveau d’avancement élevé 
dans l’échelle sur plusieurs thèmes de l’outil d’autoévaluation. Malgré le fait que les plus 
petites municipalités n’ont pas réellement besoin d’un cinquième niveau, il serait tout de 
même recommandé de l’ajouter à l’échelle qui pourrait contenir un degré d’avancement 
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supérieur. Ce niveau prendrait en compte non seulement l’atteinte du niveau supérieur, 
mais le dépassement de celui-ci par des initiatives supplémentaires en développement 
durable qui feraient que ces municipalités se démarqueraient des autres. De plus, ce 
niveau pourrait être enrichi d’indicateurs précis sur la qualité et le suivi des thèmes du 
développement durable. Des analyses supplémentaires devraient être faites avec les 
municipalités afin de bien cerner leur engagement pour qu’elles se retrouvent plus 
facilement dans l’outil d’autoévaluation. Il est également recommandé d’ajuster l’outil afin 
de l’adapter aux modifications de la législation pour en assurer sa justesse. 
 
5.2.2 Tester l’outil à nouveau 
 
L’outil n’a été testé que par sept organisations municipales ce qui fait que la 
représentativité de ce test n’est pas optimale. Après que le comité ait ajusté l’outil, il est 
recommandé de le tester à nouveau afin d’avoir des commentaires et des suggestions 
supplémentaires de la part des municipalités. L’échantillonnage devra être beaucoup plus 
grand afin d’obtenir des statistiques plus significatives. Ce nouveau test permettra de 
revalider les informations contenues dans l’outil d’autoévaluation. 
 
5.2.3 Les ressources à offrir 
 
Suite à l’analyse des commentaires provenant du test de l’outil, il a été remarqué que les 
municipalités avec de petites populations n’ont pas toujours les ressources nécessaires 
pour implanter tous les thèmes du développement durable dans leur gestion. Des 
partenariats avec d’autres instances municipales ainsi qu’avec des experts en 
développement durable pourraient assurément aider à diriger leurs actions en 
développement durable. Le comité créé serait alors une solution efficace pour arriver à 
ces fins. 
 
5.2.4 Vérifier le niveau d’engagement 
 
De plus, il est recommandé de demander aux municipalités de vérifier de façon périodique 
leur niveau d’engagement face au développement durable en complétant l’outil 
d’autoévaluation. Cette périodicité pourrait concorder avec la fin de l’échéancier d’un plan 





Le but de cet essai était de développer un outil d’autoévaluation du développement 
durable pour les municipalités québécoises. La revue de la littérature effectuée a permis 
de repérer les outils d’autoévaluation du développement durable reconnus et spécifiques 
aux collectivités territoriales. Les outils retenus par cet examen documentaire ont guidé les 
recherches afin de bien cibler les meilleurs outils d’autoévaluation existants. L’analyse des 
outils d’autoévaluation provenant de plusieurs pays du monde a aidé à comprendre les 
rouages, les forces et les faiblesses de ceux-ci.  
 
Plusieurs municipalités québécoises possèdent déjà des démarches de développement 
durable et une analyse des actions posées par ces collectivités a apporté un diagnostic 
sur leur positionnement lié au développement durable. De plus, les informations provenant 
d’un sondage du MAMROT auprès de municipalités québécoises ont aussi été utilisées. 
Ces informations ont guidé la conception du présent outil d’autoévaluation.  
 
Un premier outil permettant de révéler le portrait d’une municipalité par rapport aux 
principes du développement durable a été créé. Cet outil a été testé auprès de sept 
organisations municipales de différentes tailles afin d’en vérifier l’efficacité et la pertinence. 
Les commentaires recueillis par ce test ont ainsi permis de réviser l’outil. De plus, ce test a 
démontré que l’outil d’autoévaluation présenté est fonctionnel. En effet, les organisations 
municipales participantes ont confirmé sa convivialité et son importance.  
 
L’adoption du cadre et de la structure de l’outil par le MAMROT est recommandée tout en 
gardant une cohérence avec les actions gouvernementales comme la LDD et la SGDD. 
Pour ce faire, la création d’un comité constitué de représentants du monde municipal et de 
spécialistes du développement durable est fortement suggérée ce qui aidera à réaliser 
l’avancement du projet.  
 
La difficulté de présenter un outil d’autoévaluation universel est amplifiée par l’importance 
de l’écart de la taille de l’organisation municipale. Aussi, les ressources disponibles pour 
un engagement lié au développement durable sont aussi à la mesure de la taille de 
l’organisation. Le comité pourra alors s’assurer que toutes les municipalités puissent 
utiliser l’outil d’autoévaluation malgré ces obstacles. Il aurait aussi le mandat de tester à 
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nouveau l’outil avec un meilleur échantillonnage afin de l’ajuster et le bonifier pour le 
rendre le plus efficace possible pour les organisations municipales. Ce comité permettra 
aussi de fournir les ressources nécessaires à l’avancement de l’engagement des 
organisations municipales lié au développement durable. Il est aussi recommandé de 
demander aux organisations municipales de vérifier leur niveau d’engagement de façon 
périodique en se servant de l’outil d’autoévaluation. 
  
La société considère de plus en plus le développement durable dans plusieurs sphères 
d’activité ainsi, les organisations municipales québécoises devront poursuivre l’intégration 
des principes du développement durable dans leur gestion. À l’aide de l’outil 
d’autoévaluation et en suivant les recommandations, les municipalités québécoises seront 
en mesure de mieux connaitre leur niveau d’engagement et de respect de ces principes et 
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Annexe 1 Résumé des résultats du sondage du MAMROT 
1. Votre organisation est-elle engagée dans une démarche de développement durable, c’est-à-dire une 
démarche dont c’est l’objet explicite? 
Non 62,9 % 
Oui 37,1 % 
2. Votre organisation est-elle elle-même responsable de la démarche? 
Oui 83,3 % 
Non 16,7 % 
3. Quel organisme en est responsable? 
Municipalité régionale de comté (MRC) 68,9 % 
Autre 28,9 % 
Conférence régionale des élus (CRÉ) 6,7 % 
Communauté métropolitaine 2,2 % 
4. L’un ou plusieurs des documents produits dans le cadre de votre démarche traitent des grands enjeux 
de société suivants : 
Occupation et vitalité des territoires 55,7 % 
Équilibre écologique et protection de la biodiversité 40,2 % 
Efficacité énergétique 39,9 % 
Production et consommation responsable 38,7 % 
Changement démographique (vieillissement, immigration, etc.) 31,0 % 
Changements climatiques 26,9 % 
Santé publique 26,2 % 
Cohésion sociale et inégalités socioéconomiques 18,8 % 
Aucun 12,5 % 
Autre 11,8 % 
Équilibre écologique et protection de la biodiversité 1,5 % 
5. L’un ou plusieurs des documents produits dans le cadre de votre démarche traitent des enjeux locaux 
suivants : 
Aménagement du territoire et urbanisme 69,4 % 
Gestion des matières résiduelles 69,4 % 
Protection des milieux naturels (parcs, forêts, arbres matures, etc.) 60,1 % 
Qualité de l’eau, de l’air et des sols 55,4 % 
Revitalisation de certaines parties du territoire (noyau urbain, rue principale, etc.) 46,1 % 
Enjeux sociaux (aînés, femmes, famille, lutte à la pauvreté, etc.) 43,9 % 
Transport et circulation 43,2 % 
Culture et patrimoine collectif 42,8 % 
Gestion des ressources du territoire (agriculture, forêt, minerai, etc.) 36,5 % 
Participation citoyenne et gouvernance 32,8 % 
Sécurité publique 31,0 % 
Dynamisme, efficience et diversification de l'économie 31,0 % 
Logement et habitation 30,6 % 
Autre 5,2 % 
Aucun 4,8 % 
6. Votre démarche tient-elle compte à la fois des dimensions environnementale, sociale et économique des 
enjeux qu'elle aborde? 
Oui 94,7 % 
Non 5,3 % 
7. Votre démarche implique-t-elle la participation de la population par l'un des moyens suivants? 
Campagne d’information et de sensibilisation 67,2 % 
Consultation des citoyens (assemblée publique, sondage, groupe de discussion, 
etc.) 
59,7 % 
Comité consultatif d’urbanisme 46,6 % 
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Consultation d’acteurs locaux (chambre de commerce, organisations 
communautaires, groupes environnementaux, etc.) 
43,1 % 
Comité consultatif composé en majorité de citoyens et créé pour cette démarche 27,3 % 
La démarche n’implique pas la participation de la population 10,3 % 
Autre 6,7 % 
8. Votre démarche s'inscrit dans quelle durée clairement déterminée? 
Aucune durée clairement déterminée 39,1 % 
Moins de 5 ans 27,3 % 
5 à 10 ans 24,9 % 
Plus de 10 ans 8,7 % 
9. Quelle forme prend l’engagement de votre organisation envers cette démarche? 
Plan d’action 60,6 % 
Politique 35,9 % 
Résolution d’engagement du conseil 35,5 % 
Stratégie 29,5 % 
Énoncé de vision 26,3 % 
Cadre de gestion 15,9 % 
Aucun engagement formel 13,1 % 
Déclaration de principes 12,0 % 
Autre 10,0 % 
Charte 3,2 % 
10. Quels processus de suivi effectuez-vous dans le cadre de votre démarche? 
Évaluation périodique de l'état d'avancement à l'interne, sans qu'il n'y ait de comité 
à cette fin 
39,4 % 
Évaluation périodique de l'état d'avancement par un comité de suivi interne 22,4 % 
Évaluation périodique de l’état d’avancement par un comité de suivi auquel 
participent des citoyens ou des partenaires externes à la municipalité 
23,2 % 
Nous n'effectuons pas de processus de suivi 17,9 % 
Autre 12,6 % 
11. Quels processus de reddition de compte publique effectuez-vous dans le cadre de votre démarche? 
Rapport oral (conseil, assemblée publique, etc.) 35,0 % 
Nous n'effectuons pas de reddition de compte publique 29,7 % 
Partie d'un document écrit (p. ex., rapport annuel) 24,4 % 
Site Web 21,1 % 
Communiqué de presse 17,9 % 
Rapport écrit dédié uniquement au développement durable 14,6 % 
Autre 13,0 % 
12. Pour quelle(s) raison(s) votre organisation n'est-elle pas engagée dans une démarche de 
développement durable? (facultatif) 
Manque de ressources humaines 64,4 % 
Manque de ressources financières 46,1 % 
Le concept de développement durable est peu clair 27,6 % 
Ce n’est pas une priorité du conseil municipal 22,1 % 
Autre 17,6 % 
La loi ne nous y oblige pas 5,9 % 
Nous n’en voyons pas la pertinence 4,5 % 
14. Quel est le titre de la personne responsable du développement durable dans votre organisation? 
(facultatif) 
Directeur général 38,8 % 
Personne n’est spécifiquement responsable de ce dossier 31,7 % 
Autre 17,2 % 
Directeur de l’aménagement ou de l’urbanisme 7,9 % 
Directeur de l’environnement 2,3 % 
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Coordonnateur du développement durable 2,1 % 
        Source : (MAMROT, 2012) 
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Annexe 3 Test de l’outil d’autoévaluation 
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